
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 AOUT 2013 

 

Assemblée 

M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard et Halloy, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mme Scieur, MM. Pauly, M. M. Helson, Mmes 

Parmentier et Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels et Massaux Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

J. HUART, Secrétaire communal 

 

Mme FLAMENT, Messieurs HENNIN et HUBERT, Conseillers communaux, se sont fait excuser. 

A l'exception des points 7 et 39, tous les points ont été votés à l'unanimité des membres présents. 
 
Le conseil, 
 

1. Résolutions de la séance du 20 juin 2013 - Approbation - Décision 

Après en avoir entendu lecture par Monsieur le Secrétaire communal, approuve les résolutions de la séance du 20 

juin 2013. 
 

2. Régie communale autonome - Modification des statuts - Décision 

Revu sa décision du 10 juillet 2012; 

Vu les modifications à apporter à ses statuts (adresse,...); 

Décide : 

D'approuver la modification des statuts de la Régie Communale Autonome de Florennes pour le Sport et la 

Culture (RCAFSC), ainsi que la prise de participation au capital de 150.000 € (en budget extraordinaire) et 50.000 

€ (en budget ordinaire) de dotation communale. 
 

3. Convention relative à l'octroi d'un prêt CRAC, conclu dans le cadre du financement alternatif 

des investissements travaux subsidiés - Approbation - Décision 

Vu la délibération du Gouvernement Wallon du 02 mai 2013, attribuant une subvention pour le projet 

d'investissement de 275.375,55 € HTVA, d'un montant maximal subsidié de 104.700,00 €, financée au travers d'un 

compte CRAC; 

Vu le courrier du 12 juillet 2013 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux de la Ville et du Tourisme, 

attribuant une subvention pour le projet d'investissement de 275.375,55 €, d'un montant maximal subsidié de 

104.700,00 €, financé au travers du compte CRAC; 

Vu le décret du 23 mars 1995, portant création du Centre Régional d'Aide aux Communes; 

A l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

De solliciter un prêt d'un montant de 104.700,00 €, afin d'assurer le financement de la subvention pour 

l'investissement prévu par la décision du Gouvernement wallon du 02 mai 2013. 

Approuve : 

les termes de la convention. 

Mandate : 

Monsieur Pierre HELSON, Bourgmestre, et Monsieur Jacques HUART, Secrétaire communal, pour signer ladite 

convention. 
 

4. Finances communales - Liquidation de diverses subventions communales - Décision 

Vu la décision du Conseil Communal du 26 janvier 2012, relative aux modalités d'octroi et de contrôle des 

subventions; 

Vu la vérification faite par le service des Finances de l'Administration Communale de Florennes; 

Décide d'approuver la liquidation des subventions suivantes : 

• Canal C – Exercice 2013 : 7.073,15 € 

• Base J. Offenberg – Exercice 2013 : 500,00 € 

• Asbl Contrat de Rivière Sambre & Affluents – Exercice 2013 : 639,00 € 

• Asbl Maison des Jeunes de Florennes – Exercice 2012 : 10.000,00 € 

• 66ème Tour de Namur cycliste pour Elites et Espoirs – Exercice 2013 : 3.500 € 
 

5. Redevance communale pour ATL-AES - Accueil extrascolaire - Participation financière des 

parents - Décision 

Vu la première partie du Code de la Démocralie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le décret ATL du 3 juillet 2003; 

Vu l'agrément du programme CLE de Florennes, par l'O.N.E., à partir du 01/04/2011, notifié le 03/08/2011; 

Vu l'agrément de la Commune de Florennes, par l'O.N.E., en tant qu'opérateur d'accueil pour l'accueil 

extrascolaire de ses écoles communales, également à partir du 01/04/2011; 

Vu l'arrêté d'application du 3 décembre 2003 du décret ATL; 



 

Considérant que la subvention forfaitaire accordée par l'O.N.E. pour l'accueil ne concerne que l'accueil des enfants 

après les cours et qu'elle ne couvre pas les frais de fonctionnement de cet accueil; 

Considérant que, conformément à l'article 32 du décret, l'opérateur d'accueil agréé peut demander une 

participation financière aux personnes qui confient les enfants et pratiquer des réductions notamment pour les 

familles nombreuses; 

Considérant que, pour un accueil de moins de 3 heures, la participation demandée aux parents ne peut excéder 4 € 

par jour, conformément à l'article 20 de l'arrêté d'application du décret ATL; 

Sur proposition du Collège communal; 

Décide : 

Art.1. Il est établi, pour l’année académique 2013-2014, une redevance communale à charge de la personne qui en 

fait la demande, en confiant son(ses) enfant(s) à l’accueil extrascolaire communal. 

Art.2. Le montant de la redevance est fixé comme suit : 

-- 0,50 euros par demi-heure de présence et par enfant 

-- toute demi-heure entamée est due et ce par enfant 

-- à partir du troisième enfant d’une même famille, la redevance n’est pas due. 

Pour le mercredi après-midi : 

- de 12h15 à 13h15 : 1,5 € 

- de 12h15 à 15h30 : 4 € 

- de 12h15 à 18h : 6 € 

Et gratuité à partir du 3ème enfant d’une même famille. 

Art.3. Le paiement de la redevance s’effectue par cartes prépayées entre les mains du Receveur communal. 

Art.4. La présente délibération sera transmise au Collège Provincial, au Ministère des Affaires Intérieures et de la 

Fonction Publique, et ce, dans le cadre de l'exercice de la tutelle. 

 

6. Composition de la CLDR – Modification – Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le décret du Gouvernement Wallon du 6 juin 1991, relatif au développement rural, et conformément aux 

dispositions générales de ce décret; 

Vu le courrier du 25 juin 2013 du Ministre ayant le Développement Rural dans ses attributions; 

Vu le courrier du 20 décembre 2012 du SPW (direction du développement rural) ; 

Attendu que, suite aux élections communales du 14 octobre 2012, il y a lieu de renouveler la composition de la 

CLDR; 

Considérant que, suite à l’information et à l’appel à candidature, une nouvelle CLDR peut être formée, 

conformément aux dispositions de l’article 5 du décret du 6 juin 1991; 

Considérant que la CLDR, suivant l’article 6 dudit décret, devra être constituée de 10 membres effectifs au moins, 

30 au plus, ainsi que d’un nombre égal de membres suppléants; 

Considérant qu’un quart des membres effectifs et suppléants pourront être désignés parmi des personnes 

représentatives des milieux politique, économique, socio-professionnel et culturel de la commune, des différents 

villages ou hameaux qui la composent, ainsi que des classes d’âges de la population; 

Sur proposition du Collège, 

Décide : 

Article 1 : d’approuver la liste des membres effectifs et suppléants de la CLDR, arrêtée comme suit : 

 

Num  Nom  Prénom  Genre  Adresse  Commune  

1 LOTTIN  Claudy Monsieur Avenue de l'Europe, 61  FLORENNES 

2 ANDRE Paul Monsieur Rue Sur les Marchés, 

169B 

HANZINNE 

3 BOUVE Gaëtan Monsieur Rue de l'Abbé 

Dessomme, 7 

FLORENNES 

4 CAPRON Pierre Monsieur Rue ND du Mont 

Carmel, 118 

SAINT-AUBIN 

5 CHINTINNE Grégory Monsieur Rue Croix Meurice, 

306/A 

MORIALME 

6 COPPIETERS Jean-

Philippe 

Monsieur Rue du Cobut 10 A FLAVION 

7 DE CLERCQ Laurent Monsieur Rue St-Fiacre, 87A SAINT-AUBIN 

8 DEBROUX Jacques Monsieur Rue du Faux, 11 FLAVION 

9 DELCOURT Yves Monsieur Grand Rue, 211 MORIALME 

10 GENARD Mathieu Monsieur Route de Philippeville, FLORENNES 
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11 HONTOY Etienne Monsieur Rue Henry de Rohan 

Chabot, 68 

FLORENNES 

12 LORENT Christian Monsieur Rue de Gerpinnes, 200 FLORENNES 

13 MARIN Sylvie Madame Rue Cent Louis, 4 FLORENNES 

14 MAZY Jean-Paul Monsieur rue du Village, 42 THY-LE-

BAUDUIN 

15 PIERARD Jean-Marie Monsieur Quartier du Hierdeau, 

49 

HEMPTINNE 

16 QUERIAT Bernard Monsieur Rue Bonne Fontaine, 2 HANZINNE 

17 ROMAIN Jean-Luc Monsieur Rue Saint-Fiacre, 69A SAINT-AUBIN 

18 SURAHY Christina Madame Rue du Monument, 115 ROSEE 

19 HENUZET Frédéric Monsieur Rue des Minières, 17B FLORENNES 

20 PARMENTIE

R 

Vérane Madame Avenue ND de Foy, 26 FLORENNES 

21 HOFFMAN Grégory Monsieur rue Mont-des-Champs, 

173/1 

MORVILLE 

 

7. Conseil consultatif communal des Aînés (CCCA) - Résultats des appels à candidatures et 

décision quant à la constitution d'un nouveau CCCA pour la législature 2012-2018 - Information - 

Décision 

Information 

Préalablement au vote de ce point, M. le Conseiller Stéphane LASSEAUX signale que son groupe (Contact 21) 

n'est pas d'accord avec la proposition du Collège communal. 

Il estime : 

 que c'est contraire à la note politique 

 que le citoyen ne s'y retrouve pas (problème de communication, pas autonome,...) 

 que le projet "Maison de repos" devait faire l'objet d'un point examiné par le CCCA 

Il propose donc de "relancer" l'appel à candidat. 

Pour sa part, Mme la Conseillère Vérane PARMENTIER (Alternative 2020), demande à ce que ce point soit remis 

en 2014. 

Après avoir entendu les remarques, M. le Président précise que : 

 la Commune a effectué des efforts pour obtenir un nombre suffisant de candidats  

 il est impossible de fonctionner avec 6 membres 

 il est constaté que les citoyens "se fatiguent" 

Il propose donc de statuer sur ce point. 

 

Vu l'article L1122-35 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, relatif à l'institution possible de 

conseils consultatifs communaux; 

Vu la circulaire de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, du 2 octobre 2012, proposant un cadre 

de référence pour la mise en place de conseils consultatifs communaux des Aînés; 

Vu le nouveau cadre communal de Florennes pour la constitution et le fonctionnement du Conseil Consultatif 

Communal des Aînés de Florennes, pour la législature 2012-2018, avalisé par le Collège communal, en sa séance 

du 16 avril 2013, et par le Conseil communal, en sa séance du 25 avril 2013; 

Vu l'article 4 dudit cadre communal, relatif à la composition du Conseil consultatif communal des Aînés de 

Florennes; 

Considérant que, conformément à la circulaire de Monsieur Paul FURLAN, un appel à candidatures a été lancé, le 

2 avril 2013, cela par voie d'affichages, de presse et d'informations sur le site web communal; 

Considérant que cet appel à candidatures a été complété par une séance d'information au public, le 17 avril 2013; 

Considérant que, vu le nombre insuffisant de candidatures à la date de clôture de l'appel à candidatures, celui-ci a 

été prolongé jusqu'au 15 juillet 2013 et assorti d'une nouvelle séance d'information au public, le 7 juin 2013; 

Considérant que, malgré la prolongation de l'appel à candidatures et les informations complémentaires à la 

population, le nombre de candidats ne permet toujours pas la composition minimale d'un nouveau conseil 

consultatif communal des Aînés, selon le mode défini à l'article 4, paragraphe 2 du cadre communal décrit ci-

dessus; 

Sur proposition du Collège communal, 

Par 12 voix Pour (U11C, PS, ALTERNATIVE 2020), 6 Contre (CONTACT 21) et 0 Abstention,  
Décide de renoncer, à durée indéterminée, à la constitution d'un nouveau conseil consultatif communal des Aînés, 



 

pour cette législature 2012-2018. 

 

8. Plan de Cohésion Sociale - Approbation du PCS 2014-2019 - Décision 

VU que la mouture 2009-2013 du Plan de Cohésion Sociale arrive à échéance; 

VU l'annonce de Monsieur le Ministre Paul FURLAN, concernant le lancement officiel du PCS 2014-2019, en 

février 2013, conformément au décret du parlement wallon du 5 novembre 2008; 

VU que celui-ci reste inchangé et prévoit une participation financière de la commune de 25 % du montant alloué 

par la région Wallonne, soit une participation de 20.003,90 €, pour une subvention inchangée de 80.015,63 €; 

VU que la Commune devrait bénéficier d'une subvention complémentaire liée à l'article 18 de 6.333,88 €; 

VU que le décret s'articule autour de deux objectifs : 

- la lutte contre toutes formes de pauvreté et de précarité; 

- la dynamisation sociale des quartiers. 

VU qu'il propose les 4 axes de travail suivants : 

- Axe 1: l'insertion Socioprofessionnelle 

- Axe 2 : le logement 

- Axe 3 : la santé et les assuétudes 

- Axe 4 - retissage de liens sociaux interculturel et intergénérationnel 

VU le travail effectué avec nos partenaires, relatif à l'écriture du nouveau plan; 

VU que la région Wallonne, via la DiCS, a fait parvenir les codes d'accès au formulaire en ligne mi-juillet, 

permettant ainsi de finaliser le prochain Plan; 

VU que, suite à la mise à jour du diagnostic de cohésion sociale, certaines actions sont apparues comme 

prioritaires, en fonction des axes, et qu'elles se définissent comme suit : 

Action 1 : coordination et mise en réseau (Transversale) 

Action 2 : la mobilité comme levier à l'insertion sociale et professionnelle (Transversale) 

Action 3 : accessibilité à l'accueil pour enfants et jeunes de tous âges et soutien à la parentalité (Axe 1) 

Action 4 : l'économie solidaire comme levier à l'insertion sociale et professionnelle (Axe 1) 

Action 5 : l'accessibilité aux outils de communication comme levier à l'insertion sociale et professionnelle (Axe 1) 

Action 6 : accessibilité à l'information en matière de logement et pédagogie de l'habiter (Axe 2) 

Action 7 : la Réduction des risques comme outil de promotion du bien être (Axe 3) 

Action 8 : favoriser le "vivre ensemble" pour une cohabitation harmonieuse (Axe 4) 

Action 9 : création de conseils consultatifs transversaux citoyens récurrents et de relais de quartier dans chaque 

village (Transversale) 

ATTENDU que le nouveau Plan doit être avalisé par le Collège et le Conseil Communal et qu'il doit ensuite être 

signé électroniquement par M. le Bourgmestre et M. le Secrétaire communal; 

ATTENDU qu'il doit être envoyé électroniquement à la DiCS, accompagné de la délibération du Conseil 

Communal, pour le 30 septembre 2013 au plus tard. 

ATTENDU que l'approbation finale de la région Wallonne est prévue pour fin octobre 2013; 

VU que le PCS est sur la bonne voie et qu'il a reçu une excellente évaluation du Service Public de Wallonie 

(DiCS), que son efficacité est reconnue tant par nos partenaires que par le citoyen et qu'il y a donc lieu de 

continuer en ce sens; 

VU la note d'adhésion du Collège, datée du 19 février 2013, et l'approbation du Collège du 7 août 2013; 

DECIDE : 

De marquer son approbation quant au Plan de Cohésion Sociale 2014-2019 et de permettre sa transmission à la 

DiCS dans le délai imposé. 
 

9. Morville - Déplacement du chemin vicinal n° 21 - Approbation du Plan d'Alignement définitif - 

Décision 

Vu la Loi du 10 avril 1841, sur les chemins vicinaux; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30; 

Vu l'Atlas des Chemins Vicinaux et l'extrait du plan cadastral; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 juin 2008 de procéder au déplacement d’un tronçon du chemin vicinal 

n° 21, à Morville; 

Considérant le plan d'alignement, portant redressement d’une portion du chemin vicinal n° 21 et portant 

déplacement d’une autre portion du même chemin, dressé par M. Olivier MASNELLI, Géomètre-Expert et agent 

du Service Technique Provincial, le 23 août 2011; 

Considérant le certificat de publicité de l'enquête publique, qui a eu lieu du 06/09 au 21/09/2011; 

Considérant le procès-verbal de cette enquête publique, duquel il ressort qu'aucune réclamation n'a été introduite; 

Considérant l’accord reçu de Mme Michèle SCOHY, exploitante agricole occupant la parcelle concernée; 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Art. 1er. D’adopter définitivement le plan d’alignement portant redressement d’une portion du chemin vicinal n° 

21, à Morville, et portant déplacement d’une autre portion du même chemin, dressé le 23 août 2011, par M. 

Olivier MASNELLI, Géomètre-Expert et agent du Service Technique Provincial de Namur. 

Art. 2. De transmettre la présente délibération et le dossier y afférent au Collège provincial du Conseil provincial 

de NAMUR, aux fins d’approbation ministérielle. 
 



 

10. Flavion - Reconnaissance partielle du sentier vicinal n° 41 - Décision 

Vu la Loi du 10 avril 1841, sur les chemins vicinaux; 

Vu l'Atlas des Chemins Vicinaux et l'extrait du plan cadastral; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30; 

Considérant la proposition de reconnaissance partielle du sentier vicinal n° 41, reliant la rue du Cobut à la rue de 

Dinant, suivant le remesurage cadastral et la situation actuelle des lieux; 

Considérant le plan dressé par Monsieur Olivier MASNELLI, Géomètre-expert au Service Technique provincial 

de Namur; 

Vu l'enquête publique qui a eu lieu du 28/10 au 12/11/2008; 

Considérant le procès-verbal de cette enquête publique, duquel il ressort qu'aucune réclamation n'a été introduite; 

Vu la décision du Conseil communal du 22 décembre 2008, approuvant le plan réalisé en 2006; 

Considérant que le plan a été modifié en 2012, suite à des contradictions avec le Plan Communal d'Aménagement 

n°1; 

Considérant que les modifications apportées ne changent en rien le tracé du sentier et des emprises; 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Art. 1er. De proposer au Collège provincial de Namur la reconnaissance partielle du sentier vicinal n° 41, à 

Flavion, suivant le remesurage cadastral et la situation actuelle des lieux, ce, conformément au plan dressé en 

2012, par M. Olivier MASNELLI, Géomètre-expert au service technique provincial. 

Art. 2. De transmettre la présente délibération et le dossier y afférent à l'approbation du Collège provincial, à 

NAMUR. 
 

11. Contrat de Rivière Haute-Meuse - Protocole d'actions 2014-2016 - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale; 

Vu que la Commune de Florennes a adhéré au Contrat de Rivière Haute-Meuse; 

Vu que le Contrat de Rivière Haute-Meuse a fait parvenir son nouveau protocole d'actions 2014-2016; 

Vu que le Collège communal a prononcé son accord pour le programme d'actions 2014-2016 du Contrat de 

Rivière Haute-Meuse, en sa séance du 04 juin 2013; 

Sur proposition du Collège communal, 

Décide : 

Article 1er : 

De marquer son accord quant au programme d'actions 2014-2016, proposé par le Contrat de Rivière Haute-Meuse 

pour la Commune de Florennes. 

Article 2 : 

La Commune s’engage à : 

•  apporter son concours au CR Haute-Meuse dans l’accomplissement des actions pour lesquelles le Contrat de 

Rivière est identifié comme maître d’œuvre, notamment en lui communiquant toute information utile ou 

nécessaire et en prenant part aux réunions de travail et/ou de concertation préparatoire à l’action; 

•  réaliser, selon ses meilleures disponibilités, les actions inscrites dans le tableau en annexe à la délibération au 

CR Haute-Meuse et pour lesquelles elle est identifiée comme maitre d’œuvre. 

 

12. Projet "Entretien des voies vertes" - Proposition - Décision  
Vu sa délibération du 23/01/2008, décidant d'approuver le plan de développement stratégique 2007-2013 du GAL 

de l'Entre-Sambre-et-Meuse, dont fait partie le projet "Entretien des voies vertes"; 

Vu sa délibération du 22/12/2008, décidant d'octroyer une subvention annuelle de 7.500 € au GAL, pendant une 

durée de 5 ans à dater de l'année 2008, et d'approuver le projet de convention; 

Vu l'accord du Collège communal émis pour ce projet, en sa séance du 07/08/2013; 

Considérant la volonté de la Wallonie de développer une mobilité durable, en favorisant notamment les transports 

à pied et à vélo; 

Considérant le potentiel touristique lié au développement et au maintien en été des chemins de promenades; 

Considérant le projet "Entretien des voies vertes", suivi par M. Lottin depuis le début de son mandat, et pour 

lequel un réseau rationalisé de chemins et sentiers a été proposé; 

Sur proposition du Collège communal, 

Décide 

Article 1er : d'assurer l'entretien du réseau prioritaire de mobilité douce et couvrant 92 km. L'entretien du réseau, 

comprenant la gestion du balisage (exception faite des chemins de grande randonnée), le contrôle de la pousse de 

la végétation (fauchage, débroussaillage, élagage) et le maintien d'une assiette praticable pour les utilisateurs doux. 

Article 2 : de financer la quote-part communale pour la gestion annuelle du portail cartographique www.entretien-

voies-vertes.be, à hauteur d'un maximum de 200 Euros par an. 

 

13. Fabrique d'Eglise de Florennes - Compte 2012 - Avis - Décision 

Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2012 de la Fabrique d'Eglise de Florennes, arrêté comme suit : 

 Recettes : 78.022,52 € 

 Dépenses : 56.391,87 € 

 Boni : 21.630,65 € 

http://www.entretien-voies-vertes.be/
http://www.entretien-voies-vertes.be/


 

 Participation communale : 38.738,42 €. 
 

14. Fabrique d'Eglise de Chaumont - Compte 2012 - Avis - Décision 

Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2012 de la Fabrique d'Eglise de Chaumont, arrêté comme suit : 

 Recettes : 9.885,11 € 

 Dépenses : 10.519,53 € 

 Mali : 634,42 € 

 Participation communale : 6.632,59 € 
 

15. Fabrique d'Eglise d'Hemptinne - Modification budgétaire - Exercice 2013 - Avis - Décision 

Après avoir pris connaissance de la modification budgétaire apportée par la Fabrique d'Eglise d'Hemptinne à 

l'exercice 2013, laquelle entraîne une majoration de l'intervention communale d'un montant de 1.500 €, décide 

d'émettre un avis favorable à ce propos. 
 

16. Acquisition de gasoil de chauffage et routier pour l'année 2014 - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24, et notamment l'article 38, permettant une 

exécution conjointe des fournitures pour le compte de pouvoirs adjudicateurs différents; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours, en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de service; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 2.073.515.12, relatif au marché “Fourniture de gasoil de chauffage et 

routier pour l'année 2014”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Fourniture de gasoil de chauffage), estimé à 123.966,94 € hors TVA ou 150.000,00 €, 21% TVA 

comprise 

* Lot 2 (Fourniture de gasoil routier), estimé à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 173.553,72 € hors TVA ou 210.000,00 €, 21% 

TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte; 

Considérant que les crédits seront financés par fonds propres; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 2.073.515.12 et le montant estimé du marché 

“Fourniture de gasoil de chauffage et routier pour l'année 2014”, établis par le Service Travaux. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 173.553,72 € hors TVA ou 210.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 
 

17. Acquisition(s) diverse(s) de matériel ou d'équipement pour les services communaux - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Décide : 

D'approuver les acquisitions suivantes : 

1. Acquisition d'un congélateur pour la salle communale de Chaumont 

Estimation de la dépense: 800 € 

Article budgétaire: 763/742-98 -20130045 

Crédit: 0 € => MB1 

Voies et moyens: Fonds propres 

 

 



 

2. Acquisition de bains-marie pour les écoles communales de Florennes 

Estimation de la dépense : 1.400 € 

Article budgétaire: 722/742-98 - 20130054 

Crédit: 0 € => MB1 

Voies et moyens: Fonds propres 

3. Acquisition d'armoires métalliques pour le Service Régional d'Incendie de Florennes 

Estimation de la dépense: 1.200 € 

Article budgétaire: 351/741-51/20130061 

Crédit: 2.000 € 

Voies et moyens: Fonds propres 

4. Acquisition d'un commutateur et d'équipement pour le réseau du site central de la Maison communale 

Estimation de la dépense : 7.000 € 

Article budgétaire: 104/742-53 (n° de projet 20130049) 

Crédit: 25.000 € 

Voies et moyens: Emprunt 

5. Acquisition de deux ordinateurs pour le Secrétariat de la Maison communale 

Estimation de la dépense : 2.000 € 

Article budgétaire : 104/742-53 (n° de projet 20130049) 

Crédit: 15.000 € 

Voies et moyens: Emprunt 

6. Acquisition d'un sécateur de branches pour le service fauchage du service technique communal 

Estimation de la dépense : 11.000 € 

Article budgétaire: 421/744-51(n° de projet 20130077) 

Crédit: 15.000 € 

Voies et moyens : Fonds propres 

7. Acquisition de panneaux de signalisation routière et de petit matériel divers 

Estimation de la dépense : 12.100 € 

Article budgétaire : 423/741-52 n° de projet 20130052) 

Crédit: 20.000 € 

Voies et moyens : Fonds propres 

8. Acquisition de potelets de dissuasion et de plaques de rue 

Estimation de la dépense : 3.000 € 

Article budgétaire: 423/741-52 n° de projet 20130052) 

Crédit: 08.000 € 

Voies et moyens : Fonds propres 

 

18. Saint-Aubin - Fourniture et placement d'un nouveau système de volée pour les cloches de 

l'église 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas 

le seuil de 8.500,00 €); 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Considérant que le système de volée des cloches de l'église de St-Aubin est arrivé en fin de vie; 

Considérant qu'il est donc nécessaire d'acquérir et mettre en place un nouveau système de volée, et ce, afin de 

permettre l'utilisation des cloches; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 1.857.073.54, relatif au marché “Fourniture et placement d'un 

nouveau système de volée pour les cloches de l'église de Saint-Aubin”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

790/724-60 (n° de projet 20130069) et sera financé par emprunt; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 1.857.073.54 et le montant estimé du marché 

“Fourniture et placement d'un nouveau système de volée pour les cloches de l'église de Saint-Aubin”, établis par le 

Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales 



 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

790/724-60 (n° de projet 20130069). 

 

19. Florennes - Rénovation de la salle Saint-Pierre - Convention INASEP - Avenant - Décision 

Préalablement au vote, M. Stéphane LASSEAUX, Conseiller Communal, estime que le dossier a été mal géré 

(passage de 200.000 € à 350.000 €. Toutefois, il ne remet pas en doute la nécessité de faire les travaux. 

M. Claudy LOTTIN, Echevin, précise qu'une présentation complète du dossier sera faite lors d'un prochain 

conseil et qu'il sera à ce moment mieux expliqué. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications 

ultérieures; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l’administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 17, § 2, 1° a; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux 

concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3; 

Considérant la nouvelle estimation des travaux de rénovation de la salle Saint-Pierre, s’élevant à 750 000 € 

TVAC; 

Considérant la convention d’étude de projet BT 13/1198, approuvée par le Conseil communal en sa séance du 28 

février 2013, relative aux travaux d’aménagement de la salle Saint-Pierre, à Florennes; 

Considérant l’avenant proposé par l’intercommunal INASEP, portant sur le taux d’honoraires; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Article 1er : D’approuver l’avenant à la convention BT 13/ 1198, portant sur la modification du taux d’honoraires 

relatifs à l’étude du projet de rénovation de la salle Saint-Pierre, à Florennes. Celui-ci passant de 8,8 % à 7,2 %. 
 

20. Saint-Aubin - Lotissement Paul Costey - Extension du réseau Belgacom - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas 

le seuil de 85.000,00 €); 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Considérant le cahier spécial des charges relatif au marché “Saint-Aubin - Lotissement Paul Costey - extension 

ligne Belgacom”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.479,34 € hors TVA ou 3.000,00 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

423/741-52 (n° de projet 20130052); 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Saint-Aubin - Lotissement 

Paul Costey - extension ligne Belgacom”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 2.479,34 € hors TVA ou 3.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

423/741-52 (n° de projet 20130052). 
 

 

 



 

21. Hanzinne - Chapelle des Affligés - Remplacement de la toiture - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas 

le seuil de 85.000,00 €); 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Considérant que ce marché doit être divisé en plusieurs lots de travaux et de fourniture; 

Considérant les cahiers spéciaux des charges relatifs au marché “Hanzinne - Rénovation de la chapelle des 

Affligés”, établis par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ces marchés s'élève à 16 528.96 € hors TVA ou 20 0000 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

87801/723-60 (n° de projet 20130072); 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver les cahiers spéciaux des charges et le montant estimé du marché “Hanzinne - Rénovation 

de la chapelle des Affligés”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu aux cahiers 

spéciaux des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 16 

528.96 € hors TVA ou 20 0000 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

87801/723-60 (n° de projet 20130072). 

 

22. Flavion - Renforcement du réseau électrique - Cession d'un excédent de voirie - Décision 

VU la construction de nouvelles installations sportives pour le club de football de Flavion; 

VU la nécessité de renforcer le réseau électrique à cet endroit; 

Considérant la demande de la société ORES, société distributrice, de prendre possession d’un excédent de voirie 

dans la rue du Péry; 

Considérant que l’excédent de voirie n’a pas de valeur particulière, étant inoccupé; 

Considérant une contenance estimée à 40 ca a céder; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestres et Echevins, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

De céder à la société ORES une partie d’un excédent de voirie, d’une contenance approximative de 40 ca, en vue 

d’y construire une cabine de renforcement du réseau de distribution d’électricité. 
 

23. Florennes - Entretiens extraordinaires 2013 - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant le cahier spécial des charges relatif au marché “Florennes - Entretiens extraordinaires 2013” établi par 

le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 144.905,37 € hors TVA ou 175.335,50 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

421/731-60 (n° de projet 20130081); 

Sur proposition du Collège communal, 



 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Florennes - Entretiens 

extraordinaires 2013”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 144.905,37 € 

hors TVA ou 175.335,50 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

421/731-60 (n° de projet 20130081). 

 

24. Florennes - Plan d'Investissement - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant le Plan d’Investissement proposé par la Région Wallonne remplaçant le Programme Triennal; 

Considérant que les subsides octroyés à la Commune de Florennes s’élèvent à 750.009 €; 

Considérant que la Commune de Florennes doit investir au moins l’équivalent du subside proposé par la Région 

Wallonne; 

Considérant la candidature de la Commune de Florennes reprenant les projets suivants : 

1. Chaumont : égouttage exclusif de la route de Philippeville 

2. Rue du Cobut, à Flavion (Egouttage et voirie) 

3. Florennes – trottoirs centre ville 

4. Saint-Aubin – Route d’Yves Gomezée (Revêtement) 

5. Hanzinelle : Basse Ruelle (Egouttage et revêtement) 

6. Saint-Aubin : rue Fagneton (Egouttage et revêtement) 

Considérant que le montant des travaux repris dans le Plan d’Investissement s’élève à 2.119.773 €; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

D’approuver la candidature de la Commune de Florennes, relative au Plan Communal d’Investissement proposé 

par la Région Wallonne, d’un montant de 2.119.773 € et reprenant les projets suivants : 

1. Chaumont : égouttage exclusif de la route de Philippeville 

2. Rue du Cobut, à Flavion 

3. Florennes : trottoirs centre ville 

4. Saint-Aubin : Route d’Yves Gomezée 

5. Hanzinelle : Basse Ruelle 

6. Saint-Aubin : rue Fagneton 
 

25. Florennes - Restauration de la toiture de la Collégiale - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant le cahier spécial des charges relatif au marché “Florennes - Restauration de la toiture de la Collégiale” 

établi par Mr Philippe Paquet, Architecte et auteur du projet; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 795.304,00 € hors TVA ou 962.317,84 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrite au moment opportun; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents ; 

 

 



 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Florennes - Restauration 

de la toiture de la Collégiale”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

795.304,00 € hors TVA ou 962.317,84 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 790/724-60. 

Article 5 : Ce crédit sera inscrit au budget au moment opportun avant notification. 

 

26. Florennes - Programme UREBA /-Convention Commune/INASEP - Décision 

Préalablement à la délibération, M. Mathieu GENARD, Conseiller communal, se demande pourquoi ne pas avoir 

utilisé la totalité du subside qui était de 100 % pour les écoles. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications 

ultérieures; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l’administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 17, § 2, 1° a; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux 

concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3; 

Considérant l’appel à candidature lancé par la région Wallonne, dans le cadre d’un programme UREBA, visant à 

réaliser des économies d’énergie dans les bâtiments publics; 

Considérant que les bâtiments suivants pourraient être concernés : 

- Ecole communale de Hanzinne 

- Ecole communale de Thy-Le-Bauduin 

- Ancien presbytère de saint-Aubin 

- Conciergerie du chantier communal 

- Salle Saint-Pierre, à Florennes 

Considérant que le montant estimé de ce contrat s’élève à 8.500 € Hors TVA; 

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit à la prochaine modification budgétaire; 

Vu la convention proposée par l’intercommunale INASEP, dans le cadre du contrat général de collaboration entre 

affiliés; 

SUR proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E : 

Article 1 : De désigner l’Intercommunale INASEP, pour l’établissement de fiches de candidature et la rédaction de 

rapports d’expertise, en vue de solliciter des subsides auprès de la Région Wallonne, dans le cadre du programme 

UREBA 2013. 

Article 2 : D’approuver la convention proposée par l’intercommunale INASEP, régissant la mission 

d’établissement de fiches de candidature et de rédaction de rapport d’expertise dans le cadre du programme 

UREBA 2013. 

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit à la prochaine modification budgétaire. 

 

27. Secrétariat communal – Vacance d’emploi du receveur communal - Lancement de la 

procédure par appel public - Information - Décision 

Attendu que M. Freddy PREILLON, Receveur communal, souhaite prendre sa pension au 01/07/2014; 

Vu sa décision du 25/04/2013, fixant les conditions de recrutement du Receveur Communal; 

Vu l’approbation de cette décision par le Collège provincial, en sa séance du 23/05/2013, à l’exception des 

modalités de réussite de l’examen, qui relèvent de la tutelle générale; 

Attendu qu’il y a lieu de recruter un Receveur Communal, afin d’assurer la bonne continuité du service public; 

DECIDE : 

Article 1 : de lancer une procédure de recrutement par appel public d’un receveur communal. 

Article 2 : de charger le Collège communal d’organiser les épreuves de recrutement, ainsi que le calendrier de ces 

épreuves. 

Article 3 : de la composition du jury, comme suit : 

Avec voix délibératives : 

Le bourgmestre, ou son représentant : Président du jury 

Le secrétaire communal 

Un professeur de français : à désigner 

Un secrétaire communal : à désigner 



 

Un receveur communal : à désigner 

Un receveur régional : à désigner 

Sans voix délibérative : 

Une secrétaire : Swirsky Sabine, employée au service du personnel 

Article 4 : En tant qu’observateur : 1 personne pour U11C, 1 personne pour le PS, 1 personne pour Contact 21, 1 

personne pour Ecolo, 1 personne pour Alternative 2020, et les différentes organisations syndicales. 
 

28. Enseignement - Compte annuel enseignement 2012 - Fixation - Décision 

Prend connaissance du compte annuel 2012 de l'enseignement communal, arrêté par le Collège communal, en 

séance du 07 août 2013, comme suit : 

Recettes = 140.480,53 euros (cent quarante mille quatre cent quatre-vingts euros et cinquante-trois cents) 

Dépenses = 415.937,44 euros (quatre cent quinze mille neuf cent trente-sept euros et quarante-quatre cents) 

 

Le HUIS-CLOS est prononcé à 19 H 30 

 

La séance est levée à 21 H 00. 

 
Le procès-verbal de la séance du 20 juin 2013, n'ayant suscité aucune observation ou réclamation, est approuvé. 

 

 

Par le conseil, 

Le Secrétaire communal,   Le Président,  

Jacques HUART   Pierre HELSON 

 
__________________________________________________________________________________________ 
 


